[M. ou Mme] [Prénom] [NOM]


A : Madame la Directrice  [Monsieur le   Directeur],


Société : [Libellé exact de l’établissement employeur]

Adresse : [siège de l’établissement]
A [lieu de remise ou d’envoi]  ,   le [date de la remise ou d’envoi].
Objet : Demande de congé pour formation en santé, sécurité et conditions de travail réservée aux membres de la délégation du personnel du Comité social et économique.
Références du code du travail : articles L. 2315-18, articles R. 2315-17 à R. 2315-22.
Lettre recommandée avec AR [ou Lettre remise en main propre contre décharge].

Madame la Directrice [Monsieur le   Directeur],
Membre de la délégation du personnel du Comité social et économique de votre établissement, je souhaite recevoir la formation nécessaire à l'exercice de cette fonction.

Conformément à mon droit, j’ai librement choisi le Centre d’Études et de Formation de l’Union Nationale des Syndicats Autonomes (CEFU), organisme agréé par arrêté du ministère du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, qui dispense un stage à [ville].
du [date] au [date] [mois] [année] soit [nb] jours.

 La réglementation en vigueur met à votre charge le financement de cette formation en ce qui concerne :
1. Le maintien de ma rémunération,

2. mes frais de déplacement (base : mode de transport collectif le moins onéreux),

3. mes frais de séjour (base : hébergement 60 € et repas 15,25 €),
4. La rémunération de l’organisme de formation pour un montant de 351 € par jour de stage soit la somme de [1053 € pour 3 jours] ou [1755 € pour 5 jours].
La présente demande ayant valeur de devis auprès de votre service comptable, je vous prie de bien vouloir adresser au CEFU vos demandes à ce sujet, ou envoyer si besoin un n° de bon de commande à l’adresse suivante : 
CEFU : 21 rue Jules Ferry – 93170 Bagnolet
Tel : 01.48.18.88.47

Par courriel au : cefu@unsa.org

Je vous remercie d'en prendre note et de bien vouloir me libérer pour ces dates.

Je vous prie d’agréer, Madame la Directrice [Monsieur le Directeur], l’expression de mes sentiments distingués.
Signature :
Notice à l’usage des stagiaires ayant choisi le CEFU pour leur formation SSCT.

Important : L’ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 a fusionné les instances représentatives du personnel et a ainsi supprimé le CHSCT pour le remplacer par le CSE qui hérite des attributions de l’ancienne instance. Une formation à la Santé, la sécurité et les conditions de travail - SSCT a été créée en remplacement de celle précédemment réservée aux membres du CHSCT.
Afin de conserver trace de la demande, la lettre ci-dessus doit être adressée à l’employeur comme suit :

· Remise en main propre contre décharge (copie contresignée par l’employeur ou son secrétariat et conservée en cas de litige),

· Envoyée par lettre recommandée avec accusé de réception ;
Droit à la formation SSCT des membres de la délégation du personnel au CSE: 
Comment l’utiliser ?

Les membres de la délégation du personnel du CSE bénéficient de la formation nécessaire à l'exercice de leurs missions. (Article L. 2315-18 du code du travail). Le code du travail prévoit une formation pour les titulaires et n’exclut pas les suppléants qui peuvent donc s’y inscrire librement.

Dans les entreprises de 300 salariés et plus, la formation est d'une durée maximale de 5 jours.  

Pour les entreprises de moins 300 salariés la durée de formation est de 3 jours.

La charge financière de la formation des représentants du personnel au CHSCT incombe à l'employeur (R .2315-20 à R.2315-22), c’est à dire la rémunération du centrer de formation CEFU ainsi que les frais de déplacement et de séjour du stagiaire.
Le représentant du personnel au CSE qui souhaite bénéficier de son droit à un congé de formation en fait la demande à l’employeur en précisant l’organisme qu’il a choisi, la date, la durée du stage et le prix. 
La demande de congé est présentée au moins 30 jours avant le début du stage (articles R.2315-17 à R.2315-19 du code du travail).

Note importante : Il est interdit à l’employeur de décider à la place du salarié de l’organisme chargé d’assurer la formation.
L’employeur peut reporter une fois le congé dans la limite de 6 mois lorsqu’il estime que l’absence du salarié pourrait avoir des conséquences préjudiciables à la bonne marche de l’entreprise, le refus est notifié à l’intéressé dans un délai de 8 jours à compter de la réception de la demande. Après ce délai, le congé est considéré comme accepté.
Le temps consacré à la formation des représentants du personnel au CSE est pris sur le temps de travail et rémunéré comme tel (L.2315-16). 

Cette formation est renouvelée lorsqu'ils ont exercé leur mandat pendant quatre ans, consécutifs ou non.

Attention : Ce type de stage est réservé aux membres de la délégation du personnel. Les représentants syndicaux, et autres responsables syndicaux ne peuvent s’y inscrire sans l’accord de leur syndicat et de leur employeur (Congé de formation syndicale). Nous consulter pour toute situation particulière.
Lettre établie en 2 exemplaires : 1) employeur 2) Salarié -  Merci de faire parvenir une copie au CEFU

